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La résistance opposée parFÉglise protestante à* la cons- 
titution que lui octroyait la patente impériale du 1" sep- 
tembre 1859, avait été, il y a un an, la première grande 
manifestation du mouvement hongrois qui, depuis lors, a 
acquis de si vastes proportions ; la presse « inspirée » pro- . 
fitait de cette circonstance pour faire croire au caractère 
exclusivement protestant de l'agitation hongroise. De 
nombreux faits ont détruit déjà cette erreur. Notre mou- 
vement, le plus national et le plus spontané qu'on ait ja- 
mais vu, embrasse toutes les confessions aussi bien que 
toutes les nationalités; le concours efficace — pour ne citer 
qu'un ou deux faits parmi cent autres — que les catholiques 
ont prêté à leurs frères protestants dans leur lutte éner- 
gique contre la patente du l""' septembre, Tattitude si 
ferme et si patriotique des plus hauts dignitaires de TÉ- 
glise catholique lors de la fête de Saint-Étienne, célébrée 
le 20 août dernier, témoignent suffisamment que dans Ta- 
mour delà patrie et de la liberté, que dans la haine de 
Toppression étrangère, les Catholiques hongrois ne le cè- 
dent aucunement aux Protestants. 

Bon nombre de gens, à Tétranger, s'en étonnent; il y 
en a en Autriche qui crient à la plus noire ingratitude. 
Qu'ils daignent jeter les yeux sur les pages qui suivent. Ils 
y trouveront une preuve nouvelle que l'absolutisme est 
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toujours un et indivisible ; que l'absolutisme des Habs- 
bourgs pèse aussi lourdement sur F Église catholique, 
qu'il prétend chérir et protéger, que sur les Églises dissi- 
dentes, dont en tout temps il a été l'ennemi déclaré ; ils 
comprendront que les Catholiques ont autant de raisons 
que les Protestants, les Grecs, les Juifs, à appeler de 
leurs vœux les plus ardents la fin d'un r^me à tous éga- 
lement insupportable. De même que leurs frères dissidents, 
les catholiques hongrois ne se borneront pas à faire des 
vœux : ils savent et ils sauront agir au moment op- 
portun. 

Bade-Pesth, ce 15 septembre 1860. 
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Le clergé autrichien^ qui n'a jamais joui d'une constitution 
libérale et qui^ jusqu'en ces dernières années» a subi les usur- 
pations laïques de l'empereur Joseph 11, le clergé autrichien 
a beaucoup gagné au concordat signé au mois d'août 1855, 
entre S. M. François-Joseph et Pie IX. 11 n'en est pas de 
même du clergé de Hongrie, particulièrement du clergé infé- 
rieur, qui avait toujours joui en paix des libertés insignes dont 
l'avait doté, en l'an 1000, le roi-apôtre saint Etienne, et qu'a- 
vaient respectées tous les souverains de la Hongrie autonome. 

Au concordat, le clergé hongrois a très-peu gagné et il a 
beaucoup perdu. 

Sans doute, la sphère d'activité de l'épiscopat s'est trouvée 
élargie^ notamment par l'article II de cet acte souverain, q^ i 
rend plus libres les communications avec le Saint-Siège et abo- 
lit le placet royal. Mais, si l'on considère que ce placet n'était 
qu'une simple formalité et que la chancellerie hongroise ne 
créait jamais de difScultés aux communications entre Rome et 
nos évéques, on ne trouvera pas l'avantage octroyé aussi 
important qu'il parait être à première vue. 
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L'article XXI du concordat abolit bien les formalités aux- 
quelles le haut clergé était jadis obligé pour l'exercice de son 
droit de tester. Mais ces formalités^ qui mettaient les testa- 
ments ecclésiastiques sous le joug arbitraire du fisc^ n'avaient 
jamais obtenu chez nous force de loi et nous les avions tou- 
jours comptées au nombre de nos griefs contre le gouverne- 
ment central En ridant au ba«t dergé hongrois la faculté de 
tester sans formalités, on n'a donc fait que restituer un droit 
qui lui était acquis par la constitution nationale. 

Quant au clergé inférieur^ il n'avait point cessé, jusqu'à nos 
jourS; de tester en pleine liberté. La procédure était des plus 
simples. Le testateur rédigeait on seulement signait son testa- 
ment en présence de deux témoins désignés spécialement à cet 
effet. II nommait un de ses voisins^ ou bien le curé, le doyen 
de paroisse, exécuteur testamentaire. Celui-ci présentait l'acte 
à l'évéque qui, dans l'espace de deux ou trois mois le ratifiait, 
sans que cela eût rien coûté an héritiers, ni même leur eût 
causé le moindre dérangement. 

À présent que le libre testament du concordat est interprété 
par l'administration autrichienne, les formalités se sont multi- 
pliées de telle manière que l'exécuteur testamentaire et l'évéque 
doivent s'estimer très-heureux si les bureaux politiques leur 
rendent, après cinq ou six mois de correspondance, de pas et 
de démarches, la copie du testament. Bien plus, les béritieris 
n'entrent en possession des legs que cinq ou six ans après la 
mort du prêtre^ leur parent, à force de fatigues, de dépenses. 
Voilà tout ce qu'a gagné le clergé inférieur à l'article XXI du 
concordat, ou plutôt à la façon dont il est appliqué, conformé^ 
ment aux circulaires du ministère de Vienne. 

L'article XI, qui augmente de beaucoup les droits de juri- 
diction pénale exercés par les évéques, ne contient aucune ga- 
rantie pour le bas clergé contre les procédures arbitraires. On 
ne peut certainement pas compter comme garantie la marche 
que suit la procédure à travers le labyrinthe des chapitres. Mal- 
gré les apparences, en fait, le haut clergé peut agir arbitraire- 
ment contre le clei^é inférieur. 

L'article IV reconnaît aux évéques le droit d'administrer 
leurs diocèses. Ce droit ils l'ont de tout temps possédé d'après 
a constitutioi\. hongroise, et il n'était nullement besoin de le leur 
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concéder ûe tioaveau, — à itioios que ce ne fût pour le res- 
treiodre. Naguère rèvécfue^ tta&i^iàettafùt ses ordres stir son 
territoit*e épiscop'al, rédigeait son mandement^ le signait : 
iEmericus episcopus » et l'adressait à l'imprimeur qui, sans at- 
tendre aucan autre visa, le livrait à la publicité. A cette heure, 
quoique le placet royal soit aboli» quoique l'autorité épiscopale 
soit reconstituée par un article spécial du concordat» les évê- 
ques ne peuvent plus publier leurs mandements sans l'approba- 
tion des bureaux de police. Je pourrais citer une prière que 
révêque avait approuvée et que l'imprimeur ne put mettre 
sous presse» parce que dans son texte on lisait/^ror^^^et non 
pas pro imperatorcy — expression que le missel hongrois n'a 
jamais connue. 

Jusqu'à l'époque contemporaine» les professeurs des écoles 
élémentaires étaient choisis par l'évêque» sur la recommanda- 
tion des communes et de leurs curés. Maintenant» quoique l'ar- 
ticle Vïll rftt Concordât confirme en ihéoHe le contrôle exélu- 
sif de l'Église^ l'enseignement catholique est devenu une affaire 
de gouvernement. La seule faculté laissée aux communes et 
aux curés est celle de payer les professeurs. La plupart de 
nos évêques se sont plies aux exigences de l'autorité viennoise 
et lui laissent disposer à son gré des écoles. Il est un prélat 
cependant 5 l'archevêque d'Eger (Erlau]^ qui maintient avec 
une inébranlable fermeté son droit de nomination des profes- 
seurs» droit qu'il prétend, à juste titre, posséder depuis des 
siècles» et en vertu» non du concordat» mais de la constitution 
de saint Etienne. 

C'était autrefois l'évêque qui, seul» réglait les affaires ma- 
trimoniales de ses fidèles. C'était lui seul qui donnait les dis- 
penses» faisait les publications préalables ; après les dispenses 
et les publications, personne ne pouvait s'opposer à l'union des 
promis.' A présent les fiancés ont besoin de la permission du 
chef du bureau politique» et ne peuvent» sans elle» consommer 
leur union. Plus d'une fois» quand la religion était prête à don- 
ner le sacrement de mariage» l'on a vu le mariage empêché» 
parce qu'en dehors des dispenses ecclésiastiques» le bureau po- 
litique s'obstinait^ pour telle ou telle raison plus ou moins va- 
lable» mais qu'il n'a point qualité pour apprécier» à y mettre 
uu infranchissable obstacle. 
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De tout ce qui précède, il résulte que les avantages mêmes 
du Concordat de 1855 ont tourné au désavantage du clergé 
hongrois. Nous allons maintenant prouver comment, en théorie 
et en pratique, la fameuse émancipation du clergé autrichien 
est devenue, pour le clergé de la Hongrie de saint Etienne, un 
asservissement réel. Tel est Tobjet de ce Mémoire. 



IL 



Aux temps où la Hongrie formait un État constitutionnel in- 
dépendant, de Tan 1000 à 18&9, l'archevêque d'Esztergom 
(Gran) était, en sa qualité de Primat, chef de TÉglise catholi- 
que dans toutes les provinces dépendant de la couronne hon- 
groise. Cette dignité de primat n'était point, pour le prélat qui 
s'en trouvait investi/ un vain titre ; elle lui donnait une auto- 
rité réellement agissante. Toutes les fois que TÉglise catholique 
avait à paraître comme institution nationale^ l'archevêque 
d'Esztergom la représentait , soit devant le Saint-Siège, soit de- 
vant le souverain, soit au sein de la Diète. Il était chargé de la 
défense des privilèges et de la revendication des droits de l'É- 
glise en tout ce qui ne concernait pas un diocèse en particulier 
mais tous les diocèses à la fois. Il écrivait au Pape et au roi, il 
parlait au milieu des représentants de la nation, au nom de 
l'Église. Il promulguait les écrits officiels du Pape et du roi, 
leurs décrets et lois ecclésiastiques, avec des explications et des 
instructions de sa main. Il présidait les réunions épiscopales et 
dirigeait leurs discussions. Il défendait les intérêts de l'Église 
nationale par l'entremise de prélats, préposés par lui pour le 
représenter auprès des cours royales et des autorités judi- 
ciaires. Les fondations ecclésiastiques, couvents, écoles, oni- 
versités étaient sous sa sauvegarde, et quoique le conseil royal y 
eût un droit de contrôle et de surveillance, rien ne pouvait s'y 
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faire sans son consenlemenu Pour les écoles, par exemple, si 
rÉtat pouvait s'occuper civilement de Tinstruction publique , 
sous le rapport religieux le Primat était seul mattre des profes- 
seurs diocésains qui lui étaient tous subordonnés. Il était, en 
outre^ le métropolitain des Grecs-unis; son forum ecclésiastique 
servait de cour suprême pour toutes les affaires judiciaires 
dont il était demandé appel contre les décisions des évêques en 
troisième instance, contre les décisions des archevêques en se- 
conde instance. C'était une chose des plus graves que d*en ap- 
peler à Rome, comme le fit Tarchevêque Patachich, en 1755, 
contre le jugement ordinairement définitif du Primat de Hon- 
grie. 

Tous ces hauts privilèges de l'archevêque d'Ësztergom , 
Primat du royaume et légat-né du Saint-Siège, furent solen- 
nellement confirmés et consacrés : 

!<" Par l'Église : 

Bulle du pape Nicolas V (1451), commençant par ces mots : 
ff SacriHsanctœ Romanœ Ecclesiœ ; • 

Seconde bulle du même Pape (1&52) : c Excellens aposto- 
licœ sedis providenlia ; t 

Bulle de S. S. Léon X (1513) : c Decet Romanum ponti- 
ficem; i 

2* Par l'État : 

Très-nombreuses lois des Diètes ; 

Usage non interrompu (sauf le cas unique de l'archevêque 
de Kalocsa) jusqu'en 18A8. 

Par ce qui précède, il appert que l'empire de la Sainte-Cou- 
ronne de saint Etienne, quelque démembré qu'il ait pu être po- 
litiquement, n'a jamais cessé d'être t/n ecclésiastiquement. Ja- 
mais, en ce qui concerne son Église catholique, il n'a été autre 
chose qu'une unité indivisible sous un chef unique, le Primat. 

La Transylvanie, qui était déjà avant 18Â8 isolée politique- 
ment de la Hongrie; la Croatie , la Slavonie, le littoral de 
Fiume ; le banat de Temesvar (Yojvodie), les confins militaires 
qui en ont été séparés violemment depuis 18A8 : toutes ces par- 
ties n'en sont pas moins demeurées soumises à l'archevêché pri- 
matial d'Ësztergom, et^ par conséquent, ont formé une uniié 
ecclésiastique. 

Mais cette unité ne devait pas être maintenue par ces hom- 
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mesd'Éiat viennois doat la politique avait pour but d'anéantir 
la Hongrie historiquement et nationalement, au moyen de dé- 
membrements et de scissions. En effet, la Hongrie, une et indivU 
sîble constitutionnellement, eût subsisté quand même une et iu' 
divisible^ si par s«n Église catholique elle était restée telle. Les 
populations, restant groupées par un lien spirituel, auraient, 
malgré toutes les innovations politiques, continué à se sentir 
liées les unes aux autres, à se voir constituant un tout national 
sous le même chef de la même Église nationale. Il est, par 
conséquent, logique, naturel, que la dissolvante Autriche 
se soit acharnée à briser Tancienne organisation ecclésias- 
tique. 

Nous, catholiques hongrois, nous avions droit d'espérer que 
nous serions défendus contre la politique autrichienne par le 
Saint-Siège de Rome. Notre patrie avait certainement bien mé- 
rité de la chrétienté tout entière pour que nous pussions nour- 
rir cette espérance. Durant plusieurs siècles nous avions été le 
boulevafd de l'Europe chrétienne; au temps de Joseph II, nous 
avions lutté contre lui en faveur de Pie YI; toujours nous 
avions conservé l'ancien éciat et la haute position de l'Église 
catholique dans notre pays; nous lui avions conservé avec 
soin et succès, les riches possessions dont l'avait dotée la piété 
de nos ancêtres. 

Le Saint-Siège était donc poussé par notre constante con- 
duite à prendre notre défense, et cela d'autant mieux que l'at- 
taque dont nous n'étions point les provocateurs, était faite au 
mépris de tous nos droits, au mépris de toute justice. Eût-il 
même jugé la nation coupable des événements de 18A8-18Â9, 
l'équité, à notre sens, l'empêchait de punir ou de laisser punir 
une autre génération que celle qui avait péché, ceux qui avaient 
si bien mérité de la religion dans le passé et les innocents à 
venir. 

Fort inquiets des bruits qui couraient avaut la signature du 
concordat, nous nous adressâmes donc en pleine confiance au 
nonce à Vienne, et celui-ci nous répondit : 

• Ne craignez rien ! le concordat n'altérera point votre po- 
sition. Vous resterez toujours ce que vous êtes maintenant : 
Manebitis sicut estis. » 

Le consentement préalable de nos évêques ayant été exigé. 
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ils crareut ne pouToir point le refuser^ mais ils ne le donnèrent 
que sons la condition expresse que les droits et privilèges de 
rÉglise hongroise seraient conservés dans toute leur intégrité. 
Ces droits et privilèges, le Primat les revendiqua, les réserva 
lui-même par écrit et en personne, étant allé à Rouie et y étant 
resté un mois à l'occasion de la proclamation du dogme de l'im- 
maculée-conception. C'était juste le moment où Mgr Rauscher, 
archevêque de Vienne^ poursuivait et menait à bonne fin les 
négociations relatives au Concordat 

Puisque TÉglise catholique jouissait en Hongrie d'une posi- 
tion normale canonique, norm^/tÂ' cafionica^pmsqiie, par consé- 
quent, elle n avait pas besoin d'un traité spécial pour augmenter 
la somme de ses libertés^ les catholiques hongrois avaient raison 
de s'inquiéter de ce que le gouvernement voulût étendre le 
Concordat qu'il recherchait sur toute l'Église catholique d'Autri. 
che. De cet acte ne pouvait effectivement résulter pour l'Église 
hongroise que la privation de son organisation nationale, par 
conséquent le retrait de ses droits et privilèges, et sa soumis- 
sion, — sinon de Jure, au moins de facto, — à la prépondé- 
rance de l'archevêché viennois. Les organes officieux de la cour 
et du ministère parlaient longtemps à l'avance des heureux ré- 
sultats qu'aurait la puissante unité formée par les trente-six 
millions d'habitants que compte l'Empire, réunis ecclésiasti- 
quement sous la crosse archiépiscopale de l'archevêque de 
Vienne I 

Et cependant, jusqu'à la dernière heure, nous avons gardé 
confiance en l'esprit du Saint-Siège, particulièrement en son 
sentiment de devoir paternel qui l'engagerait à secourir les in- 
nocents menacés de tant d'injustices ; jusqu'à la dernière heure, 
nous avons espéré qu'il ne tendrait pas la main aux persécu- 
teurs, rêvant l'extermination d'un peuple si chrétien et si méri- 
tant, et qu'au contraire, sans pourtant se préoccuper de nos 
misères politiques, dans la mesure de ses pouvoirs spirituels, il 
étendrait sur nous sa souveraine protection. 

Nos espérances ont été cruellement trompées, et nous l'eus- 
sions pu prévoir; car, longtemps avant la signature du Concor- 
dat, le Saint-Siège avait permis à la politique autrichienne de 
démembrer la primatie hongroise, de telle sorte que le der- 
nier acte fut le couronnement , la consécration des attentats 
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précédemment commis contre Findépendance Biilléfi»re de 
l'Église catholique en Hongrie. 

Ainsi, dès 1862, la Croatie, la SlaTonie, la Dalmatie et la 
province maritime de Finme furent arrachées du territoire pri* 
matial d'Esztergom et mises sous la dépendance de l'évêché de 
Zàgrab (Agram), érigé en archevêché indépendant de Tan- 
cienne métropole et aussi de rCîmporte quelle autre supré- 
matie. — Atque ab alia quavis supériôritate ac prœrogativa 
jurisdictionali apostoUca aUctoritate perpétua eximimus, dit 
la Bulle. 

En 4853 furent enlevés à la hiérarchie hongroise les Vala- 
ques par l'érection de Tévêché grec-uni de Fogaras en arche- 
vêché de Transylvanie et la création des deux évêchés nouveaux 
de Lugos et de Szamos-ujvar. Il est très-nettement expliqué 
dans la bulle que Tarchevêque de Fogaras est rendu complète- 
ment indépendant de l'archevêque métropolitain d'Esztergom : 
quavis alia potestate et prœrogativa jurisdictionali inp&rper 
tuum pariter exempti stnt. 

Les expressions réservées sur le pouvoir, l^supiriorûifUijU' 
ridiction apostolique quelconque, avaient pour but, d^une part 
de ne pas même reconnaître le pouvoir, Tautorité^ la juridic- 
tion du Primat en en faisant mention expresse; d'autre part, 
de dissimuler les tendances insidieuses à la destruction même de 
la Primàtie nationale. 

Après la conclusion du concordat, l'on se préoccupa avant 
tout d'amoindrir l'autorité du tribunal ecclésiastique suprême 
de l'archevêque d'Esztergom. Dans cette intention, le nonce de 
Vienne manda aux évêques que désormais l'appel de l'archevê- 
ché de Kalocsa serait à portera l'archevêché de Zàgrab et réci- 
proquement celui d'Eger(Erlau) à Esztergom, et ce dernier à 
Kalocsa, comme à des forums apostoliques délégués.De la sorte, > 
le forum du Primat fut mis en inactivité, complètement désor- 
ganisé. A vrai dire, puisqu'appel contre ses décisions juridiques 
pouvait être fait par devant son inférieur de Kalocsa, Tarche- 
vêque de Kalocsa devint judiciairement le supérieur de l'arche- 
vêque primat d'Esztergom. « 

Tout cela était pourtant fait, en quelque sorte, hors du con- 
cordat. Le concordat lui-même annihila l'autorité nationale du 
Primat, en le privant (Art XIX) de son droit de présenter les 
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candidats pour les sièges épiscopaux en vacance. Il n'a plus eu 
dès lors que la faculté de les recommander^ faculté que parta- 
gent avec lui tous les évéques, et en particulier ceux des dio- 
cèses dans lesquels se trouve le siège vacant. Car, lisons-nous 
dans le concordat, Sa Majesté césarienne aura surtout à se servir 
pour le choix des évoques, du conseil des prélats co-provinciaux. 
Ainsi il es^ devenu très-facile an gouvernement de trouver des 
protecteurs pour lui présenter à lui-même précisément le fa- 
vori auquel il tient à donner la mitre 

Monseigneur Scitovsky, le vénérable vieillard qui occupe le 
siège primatial d'Esztergom , présenta en vain les objections, 
les protestations, les remontrances les plus justes et les plus 
touchantes. 

t A genoux, écrivait-il dans sa remontrance du 7 juillet 1855, 
c à genoux, je supplie Votre Sainteté , je la prie et la conjure 

i avec la plus ardente piété Très-Saint Père, mes jours 

i sont comptés ; je ne suis pas maintenant loin de la tombe, 
i où finit toute gloire mondaine, et dont la seule pensée étein- 
c drait la moindre étincelle d'ambition, s'il en avait pu entrer 
t dans mon cœur. Ce n'est donc pas par inquiétude des hon- 
i neurs et des dignités que je dépose avec vénération ces très- 
i humbles prières aux pieds sacrés de Votre Sainteté....; c'est 
€ afin que Votre Sainteté , non point me protège moi-même, 
c( mais donne des preuves de sa personnelle sollicitude à cette 
fl( illustre Église et nation. » 

Cet appel filial au Pape n'eut aucun résultat. Aussi inutile 
fut la pétition énergique dans laquelle le chapitre d'Ësztergom 
disait : 

c Hélas I combien il serait triste que tant et de si excellents 
c et de si sacrés droits fussent restreints et abolis par ceux-là 

< mêmes que Martin P^ appelle les i défenseurs et gardiens des 
« canons, » les Pontifes romains I Très-Saint Père, ne souffrez 
c donc pas que cette Église puisse être affligée de Timmense 
« douleur de se voir arracher par^a mère elle-même ces droits 
i dont d'autres ont été privées par l'iniquité des temps et le 

< tumulte de la guerre, i 

Sans s'inquiéter des pétitions multipliées du Chapitre et du 
Primatd'Ësztergom, auxquelles il ne daigna pas même répondre, 
le Saint-Siège accéda à tout ce que lui demandait le gouverne- 
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meqt aotricbien. Ainsi arriva ce qoe quelques années aqpnfa- 
vant noqs aypit prédit on missionnaire : 

i N'attendez rien de Rome I Elle est prête à sacr ifier tMtes 
i les nations. Elle yoos immolera fous-^mémes, parce qne c'est 
c par rAutriche qu'elle espère être sauvée. • 

La conduite de la Cour romaine émut la nation jusqu'au fond 
de l'âme. La Hongrie entière fut indignée de ce qu'agonisante 
elle ait ainsi été traitée par celui qu'elledevait considérer comme 
son père spirituel. Hélas I ce fut en effet de la main de son pro- 
pre père qu'elle reçut le < coup de gr^ I t 

En considérant les actes du gouvernement autrichien, on s'a- 
perçoit aisément que l'Église, que la Religion n'est pour lui qu'un 
moyen politique. Gela est si vrai, qu'au moment même où il an- 
nihilait la primatie hongroise, il refusait un archevêché indé- 
pendant aux Rnthènes de Hongrie, simplement parce que ces 
populations ne loi avaient pas donné les mêmes preuves de dé- 
vouement aveugle que celles de Croatie, de Transylvanie et de 
la Vojvodie, qu'jl détachait, religieusement comme politique- 
ment, de l'ancien royaume de saint Etienne I 

Vraiment c'est une chose horrible pour les catholiques pieux 
et sincères que de voir ce • rocher apostolique, • qui a été édi- 
fié sur une principauté temporelle précisément pour qu'il restât 
indépendant, s'abaisser jusqu'à se faire l'instrument de la poli- 
tique parjure du gouvernement autrichien I Et s'en foire l'ins- 
trument de cette manière I knéanik clandestinement, si l'on 
peut s'exprimer ainsi, briser par une série de dispositions dissi- 
mulées, de coups souterrains, une digiMté ecclésiastique, une 
Église nationale, constituée depuis mille ans !.... 

Si la primatie d'Esztergom était indigne de conserver ses droits 
et privilèges; si, par son existence même, elle était nuisible au 
bien de l'Église entière, cela, au moins, aurait dû être établi, 
prouvé préalablement, au moyen d'une procédure canonique, 
pardevant le Sacré-Gollége des cardinaux, seul en droit de lui 
retirer les bulles en vertu desquelles elle a été instituée. 

Au contraire, si cette Primatie n'était pas préjudiciable à l'É- 
glise catholique, si elle ne s'était pas rendue indigne de ses pri- 
vilèges séculaires, le devoir du Saint-Siège était de la défendre 
et de la maintenir envers et contre tons. 
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III. 



Toas les concordats contiennent un très-grand nombre de 
phrases pompeuses sur Tindépendance de TÉglise catholique, 
sur la conservation de ses droits divins, privilèges et libertés. Ce 
n'est donc point dans ces généralités — que Ton retrouve, pour 
ainsi dire, stéréotypées au commencement, au milieu et à la fin 
de chaque traité entre le pouvoir temporel et le pouvoir spiri- 
tuel — qu'il faut chercher le caractère particulier du concordat 
autrichien. On n'en saisit l'importance qu'en en examinant 
avec soin les détails, d'autant plus positifs qu'ils se trouvent 
mieux dissimulés au milieu de la foule des clauses ordinaires. 

Qu'on lise, par exemple, jusqu'à la dernière ligne, les articles les 
plus majestueusement favorables à l'Église romaine, et l'on 
trouvera toujours après chaque grande concession et reconnais- 
sance de droits, cette réserve : collatis cum Cœsarea Majestate 
ou cum gubernio imperiali consilii ;. c d'accord avec l'Empe- 
reur » ou c avec le gouvernement impérial ! • Ce qui signifie très- 
clairement qu'en Autriche l'Église catholique, apostolique et ro- 
maine, possède beaucoup de droits, mais ne peut les exercer 
que 51 le gouvernement veut bien le lui permettre 1 

Gomme cela aurait pu paraître contradictoire à certains es- 
prits prévenus^ Pie IX lui-même a cru devoir ajouter au concor- 
dat, en appendice, la lettre papale^ adressée le 5 novembre 1855 
à tous les évêques de l'Empire d'Autriche. Cet écrit contient 
nombre de particularités très-curieuses qui permettent de voir 
jusqu'où le Saint-Siège s'est laissé entraîner dans la satisfac- 
tion des exigences du gouvernement politique. 

Le concordat assure aux évêques la lit)re communication 
avec leurs fidèles et leur donne le droit de convoquer des syno- 
des. L'auteur de l'appendice, après s'être applaudi de la bonne 

2 
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entente qui règne entre le pouvoir civil et le pouvoir ecclésias- 
tique^ ajoute : 

c En même temps que vous serez sur le point de mettre au 
i jour vos lettres pastorales et autres actes, vous voudrez 
ff bien en envoyer un exemplaire au gouvernement de Sa Ma- 
4 jesté impériale et apostolique, pour quHl en puisse prendre 
fl connaissance (1) ; de même, quand vous aurez à tenir un sy- 
ff node, vous le lui signifierez et vous prendrez soin de lui faire 
c passer un exemplaire des actes synodaux qui devront de- 
c venir actes de droit public; autrement vous ne les publie- 
c rez pas. » 

Cette théorie ne peut^ en pratique, se traduire qu^ainsi : 

Les évêques s'étudieront à rédiger leurs lettres pastorales de 
manière à ce qu'elles plaisent au gouvernement et leur conquiè- 
rent ses faveurs. 

Il est assez naturel de supposer que maints évêques, tenant 
aux distinctions et honneurs dont le gouvernement dispose 
et qu'il accorde plutôt à la servile flatterie qu'au vrai mérite, 
devront faire en sorte de mettre leurs circulaires religieuses en 
parfait accord avec les désirs laïques du gouvernement. Mais 
ceux mêmes qui n'auraient aucune ambition, ne pourraient pas, 
soit dans leurs mandements, soit dans leurs conciles, émettre 
des opinions de nature à déplaire en haut lieu, sans, d'une part, 
enfreindre les recommandations expresses du SouTerain-Pon- 
tife, et, d'autre part^ s'exposer aux rigueurs du pouvoir civil. 
Groira-t-on^ en France, que si les prélats hongrois avaient osé, 
avec une franchise tout apostolique, se déclarer les adversaires 
du gouvernement, ils se fussent exposés à la prison ou à des 
traitements d'une excessive brutalité ? 

Les exemples, cependant, ne sont pas rares, et leur authen- 
ticité est facile à établir. Sauf un seul, ils vivent encore tous, 
ces évêques que l'on a emprisonnés et contraints à l'abdica- 
tion en 18&9 et 1850, parce qu'ils avaient obéi à un gouver- 
nement de fait. 

L'un d'eux, monseigneur Ladislas Bémer, évêque catholique 




(1) Eodm tempore qm pastorales vestras Utteras et alia acta in lucem bhissor 
ERiTis, illorum exemplar Cœsareœ et apostolicae Majestatis gaheTnio^notitiœ rftiii- 
tazat caussa mittere velitis, etc. 
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de Nagjp-Varad, écrivit, aussitôt redevenu libre, une lettre au 
Pape^ éuïs latiuelleii déclarait que son abdication lui avait été 
arrachée par la force, et en conséquence devait être réputée 
nulle et non avenue. Hais cette lettre fut décachetée à la poste, 
et son auteur, plongé dans un cachot, se vit quelques heures 
après, condamné à être pendu! ! ! Par grâce spéciale, à la mort 
on substitua une peine plus douce^ celle de vingt ans de fers. 
Taat étaK grande dans un pays apostolique, la géaérosilé du 
gouvernement apostolique envers un apôtre ! 

Naguère, lors de Tinsurrection des Hellènes, les Tares firent 
pendre unévéque de TÉgUse grecque. La chrétienté européenne 
s'en émut tout entière et son indignation ne fut pas inutile. 

Nous aussi nous adressâmes nos plaintes à TEurope. Notre 
appel au nom de Dieu et de Thumanité fut même adressé aux 
représentants de la République française et publié par un jour- 
nal de Paris. Hais en vain parla-t-on dans les assemblées légis- 
latives de la barbarie autrichienne. Les amis de la liberté furent 
réduits au silence par la fureur de la réaction despotique ; ceux- 
là mêmes qui, quelques années auparavant, avaient plaidé avec 
tant d'éloquence en faveur de Tindépendance de la Suisse et 
contre les massacres de Silicie, restèrent muets à leurs bancs ; 
aucune tribune ne retentit des plaintes des malheureux évoques 
de Hongrie. 

HoBseigneur Joseph Rudayanski, évêque de Besztercze-Bà- 
nya, fut arrêté et jeté dans une prison avec dix autres prison- 
niers aucunement politiques. Il demanda à être séparé de ses 
compagnons, criminels ordinaires. Cte lui refusa cette faveur, 
et c'est à cause de cela principalement qu'il consentit à renon- 
cer à son siège épiscopal. 

Aucune rigueur, aucune cruauté ne lui fut épargnée. Con- 
damné, on le conduisit à Vienne, mêlé aux autres prisonniers. 
Sur le bateau à vapeur, il fut placé à l'arrière, au milieu d'une 
troupe pressée de captifs, lié comme eux au moyen d'une grosse 
corde, exposé, sans le moindre abri, à la rigueur de l'automne, 
et cela, sous les yeux des fidèles dont il avait été si longtemps le 
digne vicaire apostolique ! * 

Honseigneur Rudoyanski est mort l'année dernière. Le cha- 
pitre de Pozsony fit transporter son corps à Esztergom, où il 
devait être inhumé. Le préfet du comitat interdit toute cérémo*^ 
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Die faBèbre» et ce fat seulement grftce à la fermeté du Primat 
qœ la dépouille du défunt put être déposée dans les caveaux 
de la cathédrale. 

Sans doute Ladislas Rudnyanski avait été condamné par un 
conseil de guerre et il avait été obligé de renoncer à toute au- 
torité spirituelle sur Tévêché de Besztercze-Bànya. Mais il n'en 
avait pas moins conservé le caractère indélébile de Tévêquei et 
rÉglise avait reconnu qu'il était» en tant que prêtre, resté pur 
de toute souillure î 

Combien pourrions-nous encore citer d'honorables ecclésias- 
tiques qui souffrirent pour la cause commune de la patrie des 
traitements identiques à ceux dont furent accablés les deux pré- 
lats dont nous venons de parler I Mais nous avons su£Ssamment 
laissé entrevoir à quoi pourraient s'exposer les évêques qui ne 
satisferaient pas pleinement le gouvernement autrichien dans 
les écrits que, d'après le bref du Pape, ils sont tenus de lui sou- 
mettre. 

Dans le même bref explicatif du Concordat, nous lisons : 

c Vous aurez soin de respecter les vœux que le gouvernement 
c manifesterait touchant la forme et la méthode des livres de 
c religion dont Tusage est prescrit dans les écoles. • 

D'où l'on peut tirer les conséquences que : 

lo Les livres de théologie, quant à la forme et à la méthode, 
seront eux-mêmes soumis à l'approbation du gouvernement; 

2<> La forme et la méthode ayant une liaison intime avec le 
sujet traité, il s'ensuit que le gouvernement, si bon lui semble, 
pourra se mêler de théologie; 

S*" Donc rÉgiise, qui depuis dix-huit siècles nous enseigne 
le catéchisme, et qui, ce semble, doit être certaine des vérités 
qui s'y trouvent, n'en est pas moins mise, en ce qui la concerne 
tout spécialement, en ce qui ne concerne qu'elle, sous la tutelle 
du gouvernement autrichien» 

Ne nous arrêtons pas davantage et arrivons vite à la fin du 
6r^/* papal : 

« Comme il peut arriver, par suite des événements très-tris- 
« tes et connus de tout le monde, qu'il se trouve parmi les ec- 
c clésiastiques quelqu'un qui ne soit pas bien vu de Sa Majesté 
« impériale et apostolique ; à cause de cela, et pour écarter 
fl toute difficulté, vous aurez soin de ne pas conférer les cures 
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c et autres bénéfices ecclésiastiques à des prêtres qui ne se- 



i 



ratent pas selon le gré de Sa Majesté impériale et apostolique^ 
i ce dont vous pouvez vous apercevoir, soit d'après le carac- 
« tère même et la condition des prêtres, soit d'après les précé-^ 
fl dents politiques [factis gubemii)^ » — ici nous renvoyons le 
lecteur aux exemples précédemment cités, — • soit d'après 
« d autres moyens efficaces^ » — l'espionnage notamment — 
c II est en outre nécessaire qu'avant de choisir les professeurs 
i et les supérieurs des séminaires, vous examiniez bien et soyez 
< certains que Sa Majesté impériale et apostolique n'a rien à 
t leur reprocher relativement aux choses politiques. » 

La mise en pratique des recommandations pontificales n'a 
d'autre effet que l'asservissement de tout le clergé catholique 
d'Autriche au nouveau régime politique de l'empire. Ce régime 
étant despotique et illégal, par lui sont augmentées parmi les 
ecclésiastiques, la pauvreté en vertus et la démoralisation. Le 
prêtre qui ne se plie pas au vouloir du despotisme temporel, ne 
peut ni être admis dans l'Église, ni s'y créer la position qu'il 
mérite. Dès que les évêques présentent les noms de ceux qu'ils 
voudraient voir chargés des cures paroissiales, le gouverne- 
ment fait prendre des renseignements sur les candidats dans les 
bureaux de l'administration politique, à la police, souvent même 
chez le brigadier de gendarmerie de la localité, où le sujet pro- 
posé a exercé ou exerce les fonctions pastorales. Il en résulte 
que le vicaire, pour devenir curé à une heure donnée, est tenu 
de rendre hommage au notaire et de faire des courbettes au 
dernier juge de village. S'il y manquait^ tout son avenir serait 
perdu, car il serait repoussé des charges ecclésiastiques sur les 
renseignements sans preuves du notaire ou du juge dont il n'au- 
rait pas su se faire un protecteur. Ce qu'il y a de plus cho- 
quant, c'est que les agents qui sont chargés de fournir des ren- 
seignements sur les candidats présentés par les évêques, ne se 
contentent pas le plus souvent de signaler leurs opinions poli- 
tiques, mais de fouiller jusqu'à leur vie privée. Que de fois un 
évêque a vu repousser par le gouvernement le candidat qu'il 
avait choisi comme un saint prêtre, avec la note infamante 
t A'ujisittlichy • immoral ! Toute justification est impossible, 
l'accusé devant agir contre plus fort que lui, et une enquête 
publique, entravée de mille manières, ne pouvant servir qu'à 
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compromettre davantage sa réputatioa^ qoelque inattaquable 
qu'elle ait pu être. Aussi, presque toujours le candidat évincé 
préfère se taire et Tévêque présente un autre candidat L'es- 
pionnage politique et la continuelle inquisition morale dont il 
est Tobjet^ sont très-nuisibles au respect du clergé par les fidèles 
et en même temps à son indépendance, qui, malgré les pom- 
peuses assurances du concordat^ n'est plus qu'un mot vide de 
sens. 

Sous le nouveau régime qu'il subit, le prêtre hongrois est in- 
contestablement placé dans le dilemme que voici : 

Ou bien il est réduit à exciter contre lui-même, par consé- 
quent contre la religion, l'inextinguible haine que le despotisme 
étranger inspire ; 

Ou bien il se rapproche intimement du peuple, et, à eause 
de cela, frappé par le pouvoir, accusé même d'immoralité, il 
devient un suspect politique, et, dans son propre pays, mène la 
triste existence du proscrit. 

En dépit des apparences, nous pouvons aflBrmer que, par 
l'effet de l'incroyable condescendance du Saint-Siège, il n'y a 
pas au monde un seul État plus sécularisé que l'empire d'Au- 
triche en ce moment. Pas un seul gouvernement n'a osé à un 
tel point mettre de côté le clergé, lui enlever toute influence 
politique. En France, les cardinaux sont sénateurs; en Au* 
triche, il n*y a pas un seul prélat qui joue un rôle quelconque 
dans les affaires publiques, à cause de sa dignité religieuse. De 
plus, le gouvernement autrichien a éloigné l'Église de son pro- 
pre domaine^ et il a envahi tout le domaine privé de l'Église, 
comme nous allons le prouver. 



IV. 



Relevons spécialement les usurpations principales que le 
gouvernement impérial d'Autriche a commises contre l'Église. 
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lo — En Hongrie, c'est TÉglise qui a fondé toutes les écoles 
moyennes, principalement les collèges. G*est donc à elle, lenr 
créatrice et propriétaire, qu'appartiendrait le droit d'y surveil- 
ler et de régler Tinsiruction publique. 

De ce souci, le gouvernement a bien voulu la débarrasser. 

Inventeur d'un nouveau système, — VEntwurf^ — qui sub- 
divise les études et les trouble, en même temps qu'il augmente 
les dépenses d'enseignement et le nombre des employés néces- 
saires, — l'État l'a introduit, sans consulter aucun évéque^ au- 
cun ordre religieux, dans les collèges, réputant non public tout 
collège où il ne serait pas pratiqué. Or, les collèges qui ne sont 
pas publics n'ont pas le droit de faire subir aux élèves l'exa- 
men, ni de leur délivrer le certificat de capacité; sans ce certi- 
ficat, l'élève ne peut être admis dans aucune école supérieure. 
Qu'un jeune homme sorte donc d'un collège non public, le 
voilà obligé de subir son examen de capacité par devant les 
professeurs du collège ;t?ii6AV, présidés par un conseiller de l'ins- 
truction publique, et sans que ses professeurs à lui soient re- 
présentés dans ce jury, afin d'y contrebalancer, en cas de be- 
soin, les vexations dont il peut être l'objet. Il existe bien dans 
chaque diocèse de prétendus inspecteurs épiscopaux chargés de 
surveiller les collèges ; mais ils n'ont dans les examens aucune 
voix dèlibèrative. 

Les professeurs sont tenus d'envoyer exactement les pro- 
grammes au gouvernement. Us ne les envoient point à l'èvêque 
qui, quoique successeur dans la fondation du collège, n'a pas 
même la faculté de présenter lui-même un nouveau programme 
ou une modification quelconque de l'ancien. Tant il est vrai 
que l'Élat a privé l'Église de son droit d'enseignement, droit 
d'intérêt viial pour elle, puisqu'il découle à la fois de son 
droit de propriété sur les écoles et de son droit religieux 
sur les consciences des catholiques qui lui confient leurs en- 
fants. 



2<' — Les collèges hongrois étaient entretenus par l'Église au 
moyen des revenus des fondations primitives. A cause de cela, 
jamais les parents n'avaient payé de rétribution mensuelle 
pour le urs enfants. La rétribution mensuelle a été introduite 
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par le goufernement autrichien. Les fonds qat en proviennent 
sont-ils an moins employés dans Tintérêt des études, des pro- 
fessears, pour renricbissement des collections scientifiques? 
Non, un commissaire du gouvernement, logé et nourri pour 
rien, se rend chaque semestre au collège, emportant avec 
lui tout l'argent donné par les jeunes gens. Sa mission est d'en- 
caisser cet argent ; on ne lui en connaît pas d'autre ! 

3* — D'après YEntwurf, l'enseignement devait se faire en la 
langue parlée par la majorité des habitants de la région dans 
laquelle se trouve le collège. En Hongrie, presque partout, la 
langue hongroise devrait donc être employée pour renseigne- 
ment. Mais le gouvernement a trouvé moyen de violer les pres- 
criptions du règlement que lui-même il a établi. Tout d'abord, 
il a ordonné de n'employer l'allemand que dans certaines 
classes spéciales. Le nombre de ces classes s'est peu à peu 
augmenté jusqu'à la moitié de la totalité des classes dans l'uni- 
versalité des collèges. Enfin un jour a été fixé^ à partir duquel 
tous les cours devaient être faits en allemand. 

Voilà donc les collèges catholiques chargés de germaniser la 
Hongrie ! et chargés exclusivement de cette œuvre abhorrée 
par la nation ! Car, nous devons le reconnaître, les protestants 
ont préféré renoncer au droit d'ouvrir des collèges publics, 
plutôt que de souffrir dans leurs établissements l'introduc- 
tion du système et de l'influence du gouvernement. 

Germaniser par l'enseignement devenant Tœuvre spéciale du 
clergé catholique, n'était-ce pas exposer le catholicisme à la 
haine générale? Par bonheur la guerre d'Italie est survenue, et 
le gouvernement, grâce aux protestations hardies de la jeunesse, 
a dû concéder aux administrateurs des moyens-collèges le libre 
choix de la langue d'enseignement. 

4* — Le gouvernement autrichien a déclaré que TUniversilé 
(le Pesth est catholique; cependant lesévêques n'y exercent pas 
la moindre influence ; c'est l'État seul qui a fait venir des pro- 
fesseurs d'Allemagne et de Bohême, qui y a ordonné renseigne- 
ment dans la plupart des cours et la réception des licenciés en 
angue allemande. Mépriser ainsi les vœux intelligents des pa- 
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triotes et abaisser t*io8tructioD jusqu'à en faire Tinstrumeut de 
la germaDisatioD, voilà encore une œuvre propre à faire détester 
le catholicisme en Hongrie. 

5"" — Dans le but de diminuer le nombre des hommes de 
lois, on a réduit^ en ce qui concerne les catholiques, les cours 
de droit à la seule Université de Pesth. Les académies de droit 
de Pozsony, de Gyœr, de Nagy-Varad, ont été supprimées. En 
Transylvanie on a aboli celle de la capitale hongroise, Kolosvàr^ 
pour ne laisser subsister que celle de la capitale saxonne, Her- 
manstadt.Les lycées d'Eger, de Pécs, de Temesvar, contenaient 
chacun une chaire de droit ; ces chaires ont été anéanties. Les 
célèbres fondations d'Eszterhazy, de Szcpessy, de Lonovics, ne 
servent plus à rien. Les magnifiques bâtiments d'Eger sont aban- 
donnés ou livrés à de tout autres usages que ceux auxquels ils 
ont été destinés. On a complètement violé et oublié les autori- 
sations royales et les décrets, rendus jusque dans ces dernières 
années. En effet, à quoi servirait renseignement du droit dans 
un pays où il n'y a plus de droit ? 

Qo — Lorsqu'en 18A8 le ministre des cultes prépara un nou- 
veau système d'enseignement, destiné à remplacer les classes 
par des cours, et essaya de le faire exécuter dans les collèges 
des piaristes de Bude et de Pesth, le clergé catholique lit une 
opposition des plus énergiques ; il protesta contre la réforme 
ministérielle, la considérant comme une violation de ses droits 
de propriété sur ces collèges. 

Malgré les obstacles qui lui furent opposés, mais non sans de 
très-grandes difOlcultés,le ministère, grâce au courant de l'épo- 
que, réussit à faire prévaloir le nouveau système; mais une nou- 
velle résistance lui fut faite lorsqu'il ordonna, sans avoir pris 
préalablement l'avis des évêques, d'enlever aux Bénédictins le 
collège de Pozsony, et aux Norbertins ceux de Lœcse et Kassa, 
afin que ces établissements fussent transformés en collèges mo- 
dèles. Les évêques de tons les pays relevant de la sainte Cou- 
ronne se réunirent à Esztergom et envoyèrent à Sa Majesté une 
pétition, dans laquelle ils exposaient leurs droits de propriété^ 
invitaient le souverain à en assurer le respect, et réclamaient 
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que la direction des collèges fût laissée à TÉglise fondatrice; 
|j nais le gouvernement ne daigna point répondre k cette pétition, 

- et toutes les démarches dont elle fut Toccasion furent inutiles. 

Le Concordat n'a absolument rien changé à cet état de cho- 
ses. Il y fut seulement établi que Tinstruction ne serait donnée 
dans les collèges catholiques que par des professeurs catholiques^ 
conformément aux dogmes^ et au moyen de livres rédigés dans 
l'esprit de TÉglise. Le clergé hongrois dut donc^ sans plus éle- 
ver d'objection, laisser ses écoles confisquées entre les mains 
de l'État, et cela pour mieux prouver encore qu'il n'a pris au- 
cune part à un Concordat applicable à l'empire d'Autriche tout 
entier. 

Le bruit courut, il est vrai, que dans le Concile provincial, 
tenu à Esztergom en 1858, il fut question de remettre sur le 
tapis la question des écoles et des fondations communales. 
Mais le nonce de Vienne notifia au Concile que Sa Majesté 
s'était chargée de régler cette afiTaire avec le Souverain-Pon- 
I tife. 

{ Grâce à cet accord des deux pouvoirs, l'instruction dans les 

] collèges catholiques est devenue exclusivement la propriété et 

I le monopole du gouvernement 



70 — L'Église catholique possède en Hongrie des fondations 
communales très-considérables, connues sous le nom de 
c Fonds de religion et d'instruction. » Leurs revenus servaient 
à entretenir les églises, les cures, les écoles, les séminaires^ les 
prêtres en exercice, en même temps qu'un grand nombre de 
vieux prêtres, maîtres d'école et religieux n*exerçant plus le 
saint ministère. 

Avant 18A8, il est vrai, ces fondations étaient administrées 
par le Conseil royal ; mais leur administration était surveillée, 
contrôlée par le Primat. Le gouvernement autrichien ayant 
confié cette administration au chef du bureau des finances de 
Bude, — en 1860, -7- le concile d'Esztergom réclama son droit 
de contrôle, et voulut nommer une commission pour l'exercer; 
mais le gouvernemept resta sourd aux vœux exprimés par tous 
les évêques hongrois. Les fondations communales restèrent, 
spqs contrôle, sous la direction du bureau des finances. 
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Sarviot le Concordat, qui élablit que les fonds de religion et 
d'instruction étant depuis leur origine la propriété de rJÉ^Hse, 
ils seraient administrés par le gouvernement ku nom de l'éguse. 
Quant au contrôle épiscopal, il devait être réglé d'un commun 
accord par le Saint-Siège et le gouvernement autrichien. Il fut 
en eSst ri^é^ mais de la façon la plus illusoire, puiiqa*on se 
borne Â l'envoi annuel aux évêques du total des dépenses ba- 
lancé avec le total des recettes et Texcédant de l'année précé- 
dente. Entre le bureau des finances et Tépiscopat, jamais il 
n'est question du bon ou mauvais emploi des revenus, de la 
conservation dès immeubles, de l'augmentation possible des re- 
cettes des fondations ecclésiastiques. Quand le gouvernement 
daigne s'occuper de ces détails, il ordonne que les rentrées ne 
soient plus employées à acheter des immeubles mais conservées 
pour être échangées contre des titres de rente et des obligations 
de l'État. S'il survient un emprunt dit national, aussitôt^ par or- 
dre du ministre des finances, les fonds d'instruction et de reli- 
gion doivent y coopérer pour des sommes considérables. Le 
Trésor encaisse ainsi de l'argent véritable, tandis que l'É- 
glise catholique ne reçoit que des titres qui lui sont imposés au 
pair et qui perdent vite jusqu'à 50 0/0 de leur valeur nominale. 
A cette excellente opération l'Église catholique perd annuelle- 
ment plusieurs millions de florins. 



8* — La Hongrie possédait dans plusieurs de ses villes, à 
Kassa, Nagy-Varad , Gyœr^ Harmaros - Sziget des instituts, 
créés par d'illustres familles et par l'Église pour l'éducation 
particulière des fils de gentilshommes. Ces instituts ont été sup- 
primés par le gouvernement autrichien, malgré les protestations 
de l'épiscopat, et les revenus qui servaient à l'éducation en 
commun des enfants nobles^ ont été transformés en bourses^ 
payées pour Tinstruction gratuite d'un certain nombre de jeu- 
nes gens dispersés dans divers collèges. Ces bourses, ainsi que 
les prix^ d'une valeur considérable, provenant de libéralités par- 
ticnlières^ sont di stribuées spécialement à des fils d'étrangers, 
dont le gouvernement remplit nos lycées catholiques sans ja- 
mais consulter nos évêques. Ceux-ci recommandent-ils quelqtK; 
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jeuDe HoDgrois, il est rare qu'il profite des bonnes grâces ^u- 
vernementales. 



9* — Il n'y a pas longtemps^ le gouvernement a publié de 
nouvelles ordonnances, réglant les examens pour le sacerdoce, 
les sujets à y traiter et le plan général de l'enseignement dans les 
séminaires. On'a prétendu que ces ordonnances résultaient de 
propositions faites par lesévêques : nous avons nos raisons pour 
en douter, puisque c'est par la force que les innovations ont été 
introduites dans les séminaires. Sans doute, on ne les y eût pas 
acceptées s'il n'avait été annoncé que les candidats aux cures, 
quel que fût leur protecteur, ne seraient pas acceptés s'ils n'a- 
vaient pas fait leurs études conformément au système imposé. 
Dans certain nombre de diocèses, les évêques ont opposé jus- 
qu'à présent une résistance obstinée à la volonté du ministre 
des cultes et de l'instruction publique. Néanmoins, tant que le 
gouvernement autrichien restera le plus fort, il publiera et im- 
posera des décrets purement ecclésiastiques, parce qu'il se 
considère comme le seul et vrai mattre en toute affaire, même 
de religion. 

lO"" — Le gouvernement a donné des ordres tout aussi des- 
potiques relativement aux tribunaux ecclésiastiques. Les anciens 
tribunaux, les consistoires, étaient composés de chanoines titu- 
laires du diocèse et de quelques autres ecclésiastiques nommés 
par révéque. L'évêque ou son remplaçant ad hoc, les présidait. 
Le gouvernement a supprimé l'élément stable et indépendant de 
ces cours judiciaires, les chanoines. A présent les consistoires 
doivent êtrecomposés d'un président désigné par l'évêque et de 
six juges au plus, qui, après avoir examiné le procès, proposent 
la sentence à l'évêque, qui la rejette ou la confirme en dernière 
instance. 

Le gouvernement a prétendu justifier ce changement par le 
consentement des évêques ; mais c'est encore douteux, parce 
qu'il a fallu ajouter à ce prétexte ce qui suit : 

a Sa Majesté ne prêtera le bras de Tautorité séculière que 
• pour l'exécution des jugements rendus par un tribunal com- 
K posé selon la forme prescrite. » 
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Plusieurs évêques se sont obstinés à refuser la nouvelle or- 
ganisation judiciaire. 

11* — Il est arrivé aussi que le gouvernement autrichien in- 
tervînt dans Texcrcice même du culte^ et cela dans le but tout 
politique d'exploiter la religion au profit de sa politique de 
germanisation forcée. 

Nous pourrions citer un très-grand nombre de localités oii 
l'ancienne population allemande^ après dix siècles de coexis- 
tence avec la population magyare^ s'étant habituée à la langue 
de celle-ci^ le service divin ne s'était plus pratiqué qu'en hon- 
grois. Depuis^ les curés de toutes ces localités furent contraints 
de chanter^ de prêcher et de faire les prières en allemand^ sous 
prétexte que les habitants allemands ne comprenaient pas le 
hongrois^ langue qu'ils parlaient journellement. Nous n'avons 
pas besoin de dire que la police^ pour motiver ce change- 
menty le fit demander au gouvernement par des pétitionnaires 
afBdés^ souvent par deux prétendus Allemands, par un seul 
même quelquefois. 

12<> — Le despotisme viennois ne dédaigne aucun moyen ^ 
quelque petit qu'il paraisse être^ pour augmenter sa force^ sur- 
tout pour augmenter son trésor. Ainsi l'impression des livres 
classiques, qui appartenait naguère à l'imprimerie de l'Université 
de Pesth^ lui a été retirée. On créa à Vienne une Verschleiss- 
Direction (dépôt central), chaînée de les imprimer et ^fe /^« 
vendre. Les bénéfices résultant de leur vente étaient partagés 
précédemment entre les imprimeurs hongrois, les relieurs et le 
c fonds • de l'Université de Pesth. Depuis lors ils sont absorbés 
par les agents du gouvernement lui-même. 

13* — Jamais l'Autriche n'a voulu reconnaître la validité 
dans ses provinces héréditaires^ des diplômes de docteur donnés 
par l'Université de Pesth ; de telle sorte que les médecins gra- 
dués en Hongrie ne peuvent exercer leur profession que sur le 
territoire de la Sainte-Couronne. Néanmoins^ notre Université 
nationale a presque toujours compté plus de membres qui se 
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soient diftiagois dbiM la nédeoine qa*a«ciuie aaire Saiversitë 
de l'empire. 

L'ancienne restriction concernant les diplômes a été mainte- 
nue depuis que la Hongrie a été incorporée de force à Tempire, 
et quoiqu'elle n'ait plus la moindre raison d'être, puisque l'U- 
niversité hongroise, comme le pays hongrois, est sous la dépen- 
dance directe du gouvernement unet indivisîbte qui a son siège 
à Vienne. 

Elle a été maintenue uniquement parce qu'il importe que nos 
jeunes compatriotes fassent au moins une partie de leurs études 
en pays allemand. Cette nécessité devrait, pense-t-on, rendre 
lenr germanisation plus facile. 

1/^0 — Le gouvernement autrichien a fait ouvrir plusieurs 
écoles normales et industrielles, une école polytechnique. Mais 
à ses frais? non pas. Avec l'argent des fondations catholiques et 
des communes dans le sein desquelles ces écoles sont situées. 

Donc le gouvernement fait aux villes et à l'Église l'honneur 
de les charger des dépenses, mais il ne leur attribue aucune in- 
fluence sur l'enseignement ; il ne leur demande pas même leur 
avis en ce qui concerne la langue dans laquelle l'instruction 
doit être donnée. 

On a disposé exactement de la même manière des écoles élé- 
mentaires. Les protecteurs dont la générosité aide à leur créa- 
tion et les communes qui les entretiennent, n'ont pas la moin- 
dre part à leur direction ni à leur surveillance. 

15« — Embarrassé financièrement et prenant de Targent 
partout oit il peut en trouver, le gouvernem'^nt a'itrichîen a 
chargé d'impôts non-senlement les « fonds de rÉgiise, » mais 
aussi les instituts et fondations de bienfaisance, les refuges d'or- 
phelins, et même les hospices des ordres mendiants. Il en a éga- 
lement accablé l'Académie nationale et les musées. On peut 
apprécier par là combien le gouvernement a peu d'égards pour 
les œuvres de piété, de science^ d'utilité publique. 

16'' — Aujourd'hui les prêtres hongrois sont plutôt les em-* 
ployés du gouvernement autrichien que les pasteurs des fidèles. 
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Ils ont tant de rescrits à lire^ tant de rapports administratifs à 
rédiger^ qu'ils n'ont plus guère le temps de se préparer à leurs 
pieuses fonctions ou de les exercer. On pousse l'audace jusqu'à 
exiger d'eux des renseignements que la police est seule à donner 
ailleurs, et l'inconvenance jusqu'à les chaîner de l'adminis- 
tration des écoles des Juifs, 



Il est inutile de prolonger indéfiniment cette liste des griefs 
de l'Église catholique de Hongrie contre le gouvernement au- 
trichien. Nous en avons dit assez pour prouver jusqu'à quelles 
minuties ce gouvernement descend dans ses usurpations, qui 
font presque complètement sortir l'Église du centre d*action 
qui lui est réservé. Tous les droits constitutionnels de la nation 
et du clergé^ droits qui leur étaient légalement et inviolable- 
ment assurés par la Sainte-Couronne^ ont été et sont encore 
méconnus, foulés aux pieds. Au concordat de 1S55, l'Église a 
gagné une seule faculté^ celle d'acheter des immeubles; faculté 
dont elle n'use ni n'usera, et parce qu'une partie du clergé n'a 
pas les ressources nécessaires, et parce que l'autre partie du 
clergé est sufiBsamment pourvue de biens-fonds. En revanche le 
concordat a dépouillé l'Église de sa juridiction particulière, de 
son droit de décider sur la validité des testaments du clergé, 
de sanctionner les contrats de mariage et les serments ; abstrac- 
tion faite de tous les griefs que nous avons mentionnés dans le 
courant de ce Mémoire et qui prouvent de combien de torts 
matériels et moraux l'accable ce gouvernement autrichien qui 
prétend lui avoir rendu sa puissance et son lustre. 

Que l'Église catholique de Hongrie ne soit pas moins anti- 
autrichienne que la nation elle-même, quoi de plus naturel, 
quoi de plus logique? 



FIN. 
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BUREAUX D'ABONNEMENT, i3, OUAI VOLTAIRE, A PARIS 

ET A LA LIBRAIRIE DEIVTU, PALAIS-ROYAL 

Paris ........ Trois mois, 14 fp. — Six mois, tO fp. — Un an, 50 fp. 

DÉPARTEMENTS. Tpois moîs, 15 fp. — Six moisj S9 fr. — Un an, 56 fr. 
Etrangeb Le port en sus^ suivant le pays. 

REVUE 

EUROPÉENNE 

RECUEIL 

LITTÉRAIRE, POLITIQUE, SCIENTIFIQUE ET PHILOSOPHIQUE 

Paraisfiant DEUX POIS PAR MOIS, le 1«^ et le IS 
Par livraison de 14 feuilles grand in-8*> (224 pages dlmptession ) 



Directeur i H. Al «DSTE LACAVl^SADE 



La Revue Européenne a rapidement conquis une place importante 
dans la presse périodique, parmi les recueils les plus estimés; elle 
doit la faveur qui Ta accueillie dès son origine au concours assidu, 
au talent consacré des hommes éminents qu'elle compte parmi ses 
collaborateurs, autant qu'à cette portion notable du public qu'intéres- 
sent les travaux de Fesprit et les hautes investigations de la science* 

Confiée aux soins d'une direction libérale, éclairée par l'expérience 
du passé, la Revue Européertne a cherché son originalité à une égale 
distance des sentiers frayés et des innovations bruyantes; elle a voulu 
tenir compte de tous les éléments, accueillir les hardiesses heureuses, 
tout en maintenant la tradition et la règle. 

A côté des noms les plus autorisés, elle a groupé d'autres noms 
ou plus jeunes ou nouveaux, à qui n'avait manqué jusqu'ici que 
l'occasion de se produire. 

Quelques-unes des études philosophiques, littéraires, politiques ou 
économiques qui ont paru dans la Revue sont devenues des livres 
recherchés. 

Le mouvement des esprits, les besoins du temps présent, les événe • 
ments contemporains constatés, suivis, expliqués par des voix dont 
nul ne conteste l'autorité : tels sont les éléments qui forment dans la 
Revue Européenne un ensemble de publications du plus haut intérêt. 

La chronique politique de la quinzaine, soigneusement étudiée, 
présente aux lecteurs un avantage que chacun peut apprécier, celui 
de pouvoir résumer avec exactitude la situation, en puisant ses ren- 
seignements aux sources les plus directes et les plus authentiques. 

Chacune des livraisons de la Revue contient : 

Des travaux de littérature, d'histoire, de philosophie et de science ; 

Un courrier politique et littéraire des principaux centres de 
l'étranger ; 

Une chronique musicale, des théâtres et des salons; 
M bulletin financier; 

**rticles ou un Bulletin de LiLliograpklf. 



Digitized by VjOOQ IC 



EN VENTE A LA LIBRAIRIE DE E. DEilTU, ÉDITEUR PALAIS-ROYAL. 

Abd-el-Kader, emperear d^Arable^ Brochure grand in-8 

i»e rAdmlnlstration de l'Empire, par M. lb Comte d^Or^iano. Broch. gr. in-8. 

Annexion de la «avele et du Cemté de Mlee. Brochure grand in-8. 

A i»le IX et h ntalle. par G. Mabku. In-8 

l/Ans(leAerre. I» France e* la «ïncrri;, par M. le comte Du HamEL. Gr. in-8. 

Ile TAiitarlté €le.H raltM acconiiiIlM, par M. Armand-Louis MenaRO 

AUX uiicleus partli*, par Alcide Morin. Brochure grand ia-8 

I.a Drocliiire tl'iin l>aypiau du lianube. Grand in-8 

Um Coalition. Brochure grand in-8 

lia Couft-rencc. Brochure grand in^ ...,, 

ConNtautinople ville llhre, par DiONYSE Rattos. Grand in-8 

Coup il'tell Miir rilistoire de la Maison d'Autriche. Grand in-8 

liCN .Tiaronlte» et la France. Grand in-8,... 

lieux Epéei«, par Tauteur de Napoléon III et sa politique en Italie. In-8 

Kncore la Uroeliiire le Pape et le €on|srèii. Grand in-8 

l,e.<* i»êreuNeur.M du Pouvoir Temporel, par un Lyonnais. Gr. in-8.. 

l/RKii»»e et les Mationalltcs. Brochure grand in-8 

li'E^lise en iioni^rle^ par un ecclésiastique hongrois. Brochure grand in-8 

li'^Knipereur Mapoléon III et Tltalle. Grand in-8 

I/Excommunicatlon, par Hippolyte Gastille. Brochure grand in-8,. 

w.a France et TEurope latine, le Pape et l'Italie. Grand in-8 

Gartbaldl, Maples et l' An^çleterre, par L. Schader. Brochure gr. in-8 

Ee Gouvernement des itomaicnes aux Pul$*t»ance» de l'Europe. In- 8 

liCH GrenouilleM qui demandent la liberté. Brochure grand in-8 

Halte-li^ Cïarlhaidi I Brochure grand in-8 

l/heure supr<;me de l'ilalle^ par Jules Miot. Broch. grand în-8. . , . . 

Ea Hongrie et lu Crise Européenne, par J.-E. HoBN. Brochure in 8 

E'indépendance du Pape et les lirolts des Peuples. Broch. in-8 

Italie Centrale. Brochure in-8 

i»u prlnclpat pontincul, par La Rochelle. Brochure grand in-8" 

nadame la duchesse de Parme devant TEurope, parH. de Riancet. in*l2 

Ea Maison de Eorralne devant le Congrès. Brochure grand in-8 

Ea croisade en Syrie . ln-8 

inilie ans de onerre, par Mary Lafon 1 beau volume grand in-8 

!Viac-:?Ialion roi d'Irlande^ brochure in-8.. 

Victor-Emmanuel et 7la«Klni. Grand in-8 

Mapoléon Hi et le Cierge, par Hippolyte Gastille. Grand in-8.. . . 

Ea liyrie et ralllance russe . Grand in-8 

Mapoléon III et sa politique en Italie. Grand in*8 

Eu Nouvelle attitude de la France 

i^a ivouveile Carte d^Europe, par Edmond Abodt Brochure in-8 

Ea Mouveiie question d'Orient, par M. de Lescure, Grand in-8 

Ea papauté temporelle^ par Arnaud Cde l'Ariege) Grand ia-8 

Ea Papauté et le Pouvoir temporel — AN 32 Er an 755. Broch. in-8 

Ee Pape et la Politique, par la Comtesse Marie Montemerli. In-8 

Ee Pape et les iiomagnes, par Charles de la Varenne. Grand in-8 

Ees Pauvres de la Politique. Brochure grand in-8 

Pensées d'un catholique sur les affaires de Bonie. In-8 

Ee Percement des Alpes et la Savoie française, par G. Genoux. Br. in-8. 

Ea politique et le nrolt Chrétien, par Massimo D'AzÉGLiO. 1 vol. in-8 

Ea politique anglaise. Brochure grand in-8 

Ee Principe tle non-iuter%entiou. Brochure in-8 

Production et Consommation du blé, par le marquis de Franclieu. ln-8.. 

Ea Prusse en tSAO, par Edmond About. Grand in-8 

Projet de solution de lu question romaine, par l'abbé MiCHON 

Ea Question Irlandaise. Brochure grand in-8 

Ea Question russe, par le prince Henry de Valori. Brochure gr. in-8 

Ee Réveil de la question d'Orient, par Casati, avocat. Br. in 8 

Ea Révolution et l'Excommunication. Broch. in-8 

Ee Rhin I» propos de la question d'Orient, par P. Varin, .In-8 

Rome et le Congrès, par un Romain. In-8 

Rome et ses Provinces. Brochure grand in-8 

Rome et le Pape, par M. Laurentie. Brochure grand in-8 

Revue de dix ans. iS50-iSiH>, par Henri Bordet. Brochure grand in-8 

Ea Rupture de T Alliance anglaise es^elle possible? par P. DouRY. In-8 

EU Russie et la question d'Orient. Brochure grand in-8. 

Serment des Souverains-Pontifes. 2« édition. Brochure grand in-8,. 

solution possible h lu Question romaine, par M. de la TouR du Pin. in-8 . 

Eiberté et Mationalité, par J,-K. Horn. In-S*» 

Ee Suffrage universel et la papauté, par Paul Varin. Grand in-8 

Ee Traité de commerce et la législation douanière, par Alph. GEZARD.In-8 

Ea Torture en Sicile, par M. Charles de la Varenne. Br. grand in-8 

Ene Etoile Oiante — Réranger, par Eugène Pelletan. 2^ édit. Brochure in-8. 

En mot sur la vie à bon marché, par Gh. Bailly. Brochure grand in-8 

En mot aux Quarante-cinq Rrochures. Brochure grand in-8 

En Mot sur TOrlent à Toccasion du futur Congrès. Brochure in-8 

Ees Turcs et la Civilisation, par Alexandre Bonneau. Broch. gr. in-8. 

Ees Turcs et les ivatlonalités par A, Bonnbau. Brochure grand in-8 

Eue triple alliance, par le prince H. de Valori. Brochure in-8 

Ene voix de plus, par M. de LA Rochefoucauld, duc de Doudeauvii-le 

Vue voix française. Brochure grand in-8 

I/Entté Italienne devant la France et devant l'Europe. In-8 

Venise, complément de la question italienne, par M. le comte du Hamel. ln-8. 
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